
 

COMMISSION DES RELATIONS DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 

Dossier : AM-1001-2745 
Cas : CM-2015-4546 
 
 
Montréal, le 13 août 2015 
______________________________________________________________________
 
DEVANT LE COMMISSAIRE :  Pierre Flageole, juge administratif 
______________________________________________________________________
 
 
Conseil Cri de la santé et des  services sociaux de la Baie James 

 
Employeur 

 
c. 
 
Syndicat des employé-e-s du Conseil Cri de la santé et des services sociaux de la 
Baie James (CSN) 

 
Association accréditée 

 
 
______________________________________________________________________

 
DÉCISION 

______________________________________________________________________
 

[1] Le 26 juin 2015, la Commission reçoit une entente de services essentiels que les 
parties proposent de maintenir en cas de grève dans un établissement qui exploite un 
ou des centres visés par l’article 111.10 du Code du travail, RLRQ, c. C-27, (le Code), 
soit : centre hospitalier, centre de réadaptation, centre local de services 
communautaires, centre de protection de l’enfance et de la jeunesse. 

[2] L’association accréditée représente : 

« Tous les employés salariés au sens du Code du travail du conseil cri de 
la santé et des services sociaux de la Baie James, à l'exclusion, des 
infirmiers et infirmières ainsi que tous les candidats et toutes les 
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candidates admissibles à l'exercice de la profession d'infirmière et de tout 
le personnel cadré, les médecins, les dentistes, les pharmaciens, la 
secrétaire du directeur du personnel, l'agent de recrutement et la secrétaire 
du directeur général. » 

[3] Conformément aux articles 111.10.4 et 111.10.5 du Code, il appartient à la 
Commission de procéder à l’évaluation de la suffisance des services et d’y apporter les 
modifications et les précisions qu’elle juge appropriées avant de l’approuver au regard 
des dispositions du Code. 

[4] La Commission rappelle aux parties que les dispositions suivantes font partie 
intégrante de l’entente : 

 Le fonctionnement normal des unités de soins intensifs et d’urgence sera 
assuré en tout temps, le cas échéant. 

 Le libre accès d’une personne aux services de l’établissement sera assuré en 
tout temps, incluant les fournisseurs. 

 Tous les salariés habituellement en fonction pendant un quart de travail 
doivent être présents et accomplir leur travail dans une proportion conforme 
aux pourcentages établis à l’article 111.10 du Code. 

 Dans chaque unité de soins ou catégorie de services, les salariés devront 
exercer leur temps de grève à tour de rôle, lorsqu’il y a plus d’un salarié, de 
manière à assurer la continuité des soins et des services aux usagers. 

 Dans le cas où un salarié est seul dans son titre d’emploi, ce dernier ne doit 
pas interrompre la continuité des soins et des services. L’exercice de son 
droit de grève n’est possible que si les conditions de travail habituelles lui 
permettent de quitter son poste de travail. À défaut, il doit exercer son droit de 
grève en demeurant présent sur les lieux de travail et il doit alors cesser la 
grève si une situation particulière nécessite son intervention immédiate. 

 L’employeur fournit à l’association accréditée qui en fait la demande les 
informations nécessaires à la préparation des horaires de travail des salariés 
visés. 

 Lors d’une situation exceptionnelle ou urgente, l’association accréditée 
négociera rapidement avec l’employeur et fournira le nombre de salariés 
désignés pour répondre à la situation. 

 Afin de voir à l’application des services essentiels, les parties désigneront 
chacune une ou des personnes responsables des communications ainsi que 
les moyens mis en place pour assurer ces dernières. 

 Advenant des problèmes d’application des services essentiels, les parties 
doivent en discuter afin de trouver une solution. À défaut, la Commission doit 
en être avisée pour qu’elle puisse fournir l’aide nécessaire. 
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 L’entente est valide pour toute période de grève jusqu’à la signature d’une 
convention collective ou de ce qui en tient lieu, sous réserve des pouvoirs de 
la Commission de la modifier. 

[5] Après examen de l’entente et compte tenu des modifications et précisions 
apportées, le cas échéant, la Commission conclut que cette dernière est conforme au 
Code. 

EN CONSÉQUENCE, la Commission des relations du travail 

DÉCLARE que les services essentiels à maintenir pendant une grève sont 
ceux énumérés à l’entente ci-annexée, incluant les modifications 
et les précisions apportées par la présente décision, le cas 
échéant; 

DÉCLARE suffisants les services essentiels qui y sont prévus;  

RAPPELLE que nul ne peut déroger à une entente approuvée par la 
Commission. 

 

 

 __________________________________
Pierre Flageole 

 
Mme Thérèse Lortie 
Représentante de l’employeur 
 
Mme Martine Saudik 
Représentante de l’association accréditée 
  
 
PF/ms 
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1. 

2. 

SERVICES ESSENTIELS A MAINTENIR EN CAS DE GRÈVE 
EN POURCENTAGE DU NOMBRE D'HEURES TRAVAILLÉES 

(Iolt articles 11110â 11 UO.3 dUCodOdUUa~ll) 

IDENTIFICATION DE L'AsSOCIA TlO.N ACCRÉDITÉE 

~~~~ l'assoclatlol"\ ac.crédltee: Syn J icat .,(I!.!t /:f'rtfll.>y.l(êJs .st L4. Cc. 5. S. 
NO d·accréçlltalion. 4 M .-/O()J -:Il q 5 . 
(ex: MI ou AQ·lIlOO-OOO1) . 

L'ASSOCIATION ACCRÉDITÉE REPRÉSENTE (cochor la C<\so approprléo) 

0 Cothgnrto du p!lf$0I1f1(l1 cOllOÎl"IlI.lnfirITli/)/1 el GilNIIHC$pir.lloIreO 

1Z{ Catègorie !lu ptll~QI!OO! P'lllIlbGhnlqùe. des $01Vli:o~ lltlXillalIe:. et de tt\4Uéls 

U\ q~IbgOliQ dù IliImann.èl do Ilwu;,,,, dos!odWcio"s el depcof/'lislonnel$ d'll'adrliiflistrallon 

~ Calolio/le dll$lttCIu~Ck!/)$ et dOJI pf1)fl<S~ de la santo !Il "1<$ Sllrviœs socin ... 

0 
AUlf. unllo dell,;godalion accrocIJtôo (prdciscr) 

IDENTIFICATION DE L'ÈTABUSSEMENT 
" . , 

, 

S".1~.J . 

Nomdel'ètablissement:C~I1St!il Cri el,. la ;sa.Jid:f ttcl.ts 4'f!Y'lJi~~s SoGi.eux el.:. Id 
RéglonadmÎ.nlstralive ; li f!~i6'" 13 . P.> a. \ (. '""S 4. h1 t. $ 

Inslàilàtiàns visées' .Tootes les installations dé l'é1i!bUssement9{ 

0 

0 

~ 
~ 
~ 

~ 

0 

2Q)!01· 

QQ 
P(éciser fa ou les Installations: 

L'ÊTABUSSEMENTVlSÉPAR LA PRESENTE· EXPLOITE (cocher les caSes appropriées) 

MIssions % .. s~lon 111;1Q du 
Codo du tnOvalf _. 

Cènt~e,hospltaner (CH) :spéciallsé 90"!. 

(Neurologie'oucardiologie ou soins psychialdques. ou dot!! d'un·département de 
soins psychiatriques) . 

Centre d'hébergement de soins de longue durée (CHSlO) 90'/. 

Centte de réadaptation (CR) ·90% 

Cli!nlTe hospItalier (CH) 80% 

Centre local desetVIœs eommùnaùlaires celSe) 6.0% 

Centre de protection de renfanœ al de la jeunesse (CPEJ) 66 "1. 

AU/n) d'Sp9:!:>/lion 
(Dwié.CB: oli /Q:.(Wtio. iimweiiMIlId'aiifJrrWntl!t li'"'pIXnC,mlaglt, c.ti;!i!, M(dnformlf6 1/11)( critères Plf/vi/'; .• r:artJè!u tl1.11J 
dùC.t) 

132nt\\f\r Sl t ïli j l\i'-', 
UJ···~-l..Q·} 

% 
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3. Lors d'une grève,. l'association accréditées~engageà maintenir. par quart delravail, 100 % des salariés qui 
seraient habituellement en fonction lors de cette période. Dans s()ri unité de soins ou sa catégorie de service. 
chaque sàlaliétravailleradurantle péutcentagéde temps requis selon les différentes missionl;) susmentionnées. 
Ainsi, selon son lieu detravan.chaque salariétravaillèra soit 90 %, 80 %. 60 %. ou 55 % de son temps 
normalement travalHé. 

4. Un salarié accompns~ant seulles fonctions desontitred;emploi ned()it pas interrompre la continuité des soins. 
et .desservices. L'exercicède son temps de grève n'est possible que si ses conditions de travaUhabitueUes lui 
permettent;de qultter.son poste de trayait 

5. L'employeur fournil à .,'ass.ociation accré.dltée qui en fail la demande. les informations relatives aux horaires de 
travail des salariés visés. 

6. Le temps de grèves!établlt en fonction des horaires normaux de travail des salariés habituellement affectés 
dans chacun des services et dans chacun(;':l des unités de.soins. 

Dans la mesure où le syndicat a lesinformatlon$ sur les horaires de travail en temps requis, il s~éngageà fournir 
à l'employeur __ [exemples: 24. 48 ou 12 heure.s] avant le début de la grève. une liste pour thacundes 
servicesconceméset. par quart detravai/, indiquant le moment et .l~ :durée.de grève prévus pour chaque salarié 
qui doitfaire la grève. L'horaire de grève sera èonçude manière :à respecter les pourcentages requis et 
l'exercice de la grève seœra à tour de rôle afin d'assurer la continuité des soins et des services. Cette liste 
demeurera. en vigueur tantët aussi longtemps que le syndicat. ne transmettra pas.à l'employeur, à la sUIte de 
·modifications que ce dernier p~:>urraJt apporter à ,'horaire de travail.uIle lîste révÎséecomportant les mêmes 
particularités. 

7 Le fonctionhèment normal des unités de soins intensIfs et d'urgence sera assuré. la cas échéant. 

8. Le libre accès d'une personne aux services de l'établissement sera assurè, incluant les fournisseurs. 

9. En .cas de situatlonexceptionneUe ou urgente,l·a$socjatl(m.açcrédité~s~engage. d'uM part, à négocier 
rapidement aveè l'emploYi3ur le nombre de saiariés et, d'al,ltre part, là fournir les salariés désignés pour répondre 
à la situation~ 

10. Afin de voir â l'application des services essentiels, l'association accréditée ou chapunedes parties, s'il s'agit 
d'une ententei (jésigne(é\ une ou des personnes responsables des communications ainsi que les moyens mis en 
place pour assurer ces communications. 

11. Sur demandedel'one ou.J'autrede~ ,parties~ celles~ci sereuniront pour Jésoudretoutprobl~medécoulant de 
l'application de la présente ententf3 du, dans le cas d'uneliste,I'assoc~atfon accréditée en discutera avec 
l'employeur pour:trol.iverui:lèsolution~ kdéfaut, l'urie ou l'âulrèdes parties avise là Commission afin que celle-ci 
puisse fournir "aldehécessalre. 

12. Le présent document est valide pourto.ute pétiode de grève jusqu'à la.819I1a14(e d'une convention collective ou. 
de ce l:tulen tient lieu. sousreserve daspouvoirs,dalaCommission cie le modifier. 

13. Le syndicatreconnalt avoir transmis.lalistede services essentiels éllés àrmexes, le cas éch~ant, à l'employeur 
et lui avoirôffértdenégocier une entente de services éssentiels à maintenir encas de grève. 

Si l'assocfation é3.Ccl'éditéefilèliqued'suttes modà/itéso.ii sf (eSpaltlesen c/::mvienrfent.'dsTls,uneentente, veulllezjofl"idre ces 
modalités en annexe au prèsentdacum~nt'Ces mada/itésslnsiajoutées font partie intégrante du pjésentd.acument. 

Les .documents annexés ala présente do[ventétre dûment Signés .. 

Nombre de pages de l'anneXe: __ pages. 
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SIGNATURE(S) : 

C;/~, oti~ 
Partie patronale (signature) 

II:IERESELORIIE 
(Inscrite le nom en lettres moulées) 

Date 2015.05.29 

Téléphone: (819)855- 27441'. 22036 

Courriel tiortie@ssss.gouv.qc.ca 

2~~)!(l~ J32nt\~rlC ST. -, } i j ~ \1'-., 
ll,.i.:'~-l..a·J 

Q ~./ -"/--""'~~:;:~~ 
L~-·-:~,~· ____ "'-. 

Par\1G;syrrafcale ..J.sl9ÀatUt~ 

M AIR," Nt;' 640';'" K PJtIfi. (:J ~it.~ ) 
(Inscrire le nom en lettres moulées) / 

Date: :t.. 1 y)1M.. .:; () 15 

Téléphone: (3~) S 11!- 5i5t p. 

Courriel: C-S*1 llA~i li .. e~ Mai \. CI!:IM 

Page 3 

SIGNATURE(S) : 

Partie patronale (signature) 

THERESE LORTIE 
(Inscrite le nom en lettres moulées) 

Date 2015.05.29 

Téléphone: (819)855- 27441'. 22036 

Courriel tiortie@ssss.gouv.qc.ca 

Par\iG'iYrrat'cale ,.J.slgÀalutéÎ 

--,-=:Jd~A:l:..CJR~Tf...:!I.....1· M:E: .. lf __ ~6....!..!4~Ou::;(J+" ~K"""-.1...!Pd.ifi.:::&:'~.~~~:J f(i(~ ) 
(Inscrire le nom en lettres moulées) / 

Date: :t.. 1 y)1M.. .:; () 15 

Téléphone: (3~) S 11!- 5i5t p. 

Courriel: C-S*1 llA~i li .. e~ Mai \. CI!:IM 
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